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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011 

- 

 

Article 54 

I. – Le chapitre III du titre III de la deuxième partie du livre Ier du code général des impôts est complété par une 
section 13 ainsi rédigée :  

« Section 13 

« Contribution pour l’aide juridique 

« Art. 1635 bis Q. – I. – Par dérogation aux articles 1089 A et 1089 B, une contribution pour l’aide juridique 
de 35 € est perçue par instance introduite en matière civile, commerciale, prud’homale, sociale ou rurale devant 
une juridiction judiciaire ou par instance introduite devant une juridiction administrative. 

« II. – La contribution pour l’aide juridique est exigible lors de l’introduction de l’instance. Elle est due par la 
partie qui introduit une instance. 

« III. – Toutefois, la contribution pour l’aide juridique n’est pas due : 

« 1° Par les personnes bénéficiaires de l’aide juridictionnelle ;  

« 2° Par l’État ;  

« 3° Pour les procédures introduites devant la commission d’indemnisation des victimes d’infraction, devant le 
juge des enfants, le juge des libertés et de la détention et le juge des tutelles ; 

« 4° Pour les procédures de traitement des situations de surendettement des particuliers et les procédures de 
redressement et de liquidation judiciaires ; 

« 5° Pour les recours introduits devant une juridiction administrative à l’encontre de toute décision individuelle 
relative à l’entrée, au séjour et à l’éloignement d’un étranger sur le territoire français ainsi qu’au droit d’asile ; 

« 6° Pour la procédure mentionnée à l’article L. 521-2 du code de justice administrative ; 

« 7° Pour la procédure mentionnée à l’article 515-9 du code civil ; 

« 8° Pour la procédure mentionnée à l’article L. 34 du code électoral.  

« IV. – Lorsqu’une même instance donne lieu à plusieurs procédures successives devant la même juridiction, la 
contribution n’est due qu’au titre de la première des procédures intentées. 

« V. – Lorsque l’instance est introduite par un auxiliaire de justice, ce dernier acquitte pour le compte de son 
client la contribution par voie électronique. 

« Lorsque l’instance est introduite sans auxiliaire de justice, la partie acquitte cette contribution par voie de 
timbre mobile ou par voie électronique. 

« Les conséquences sur l’instance du défaut de paiement de la contribution pour l’aide juridique sont fixées par 
voie réglementaire.  

« VI. – La contribution pour l’aide juridique est affectée au Conseil national des barreaux. 

 « VII. – Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’application du présent article, notamment ses 
conditions d’application aux instances introduites par les avocats au Conseil d’État et à la Cour de cassation. » 

II. – Le I est applicable aux instances introduites à compter du 1er octobre 2011.  

III. – Après l’article 64-1 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, il est inséré un 
article 64-1-1 ainsi rédigé : 
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« Art. 64-1-1. – La personne qui a bénéficié de l’intervention d’un avocat commis d’office dans les conditions 
prévues à l’article 63-3-1 du code de procédure pénale et qui n’est pas éligible à l’aide juridictionnelle est tenue 
de rembourser au Trésor public les sommes exposées par l’État. Le recouvrement des sommes dues à l’État a 
lieu comme en matière de créances étrangères à l’impôt et au domaine.  

« Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret en Conseil d’État. » 

IV. – Après le premier alinéa de l’article 21-1 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« Le Conseil national des barreaux perçoit le produit de la contribution pour l’aide juridique instaurée par 
l’article 1635 bis Q du code général des impôts. Pour répartir ce produit entre les barreaux, selon les critères 
définis au troisième alinéa de l’article 27 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique, le 
Conseil national des barreaux conclut une convention de gestion avec l’Union nationale des caisses des 
règlements pécuniaires des avocats, association régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association et fédérant l’ensemble des caisses des règlements pécuniaires des avocats auxquelles sont versés 
les fonds ainsi alloués aux barreaux. Cette convention est agréée par le garde des sceaux, ministre de la justice. 
Le produit de la contribution est intégralement affecté au paiement des avocats effectuant des missions d’aide 
juridictionnelle, par l’intermédiaire des caisses des règlements pécuniaires des avocats. 

« Le Conseil national des barreaux s’assure, sous le contrôle du garde des sceaux, ministre de la justice, et avec 
le concours de l’Union nationale des caisses des règlements pécuniaires des avocats, que les barreaux et leurs 
caisses des règlements pécuniaires des avocats, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires qui 
leur sont applicables, utilisent à juste titre les fonds qui leur sont ainsi alloués. » 

V. – L’article 28 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 28. – La dotation due au titre de chaque année donne lieu au versement d’une provision initiale versée en 
début d’année et ajustée en fonction de l’évolution du nombre des admissions à l’aide juridictionnelle et du 
montant de la dotation affectée par le Conseil national des barreaux au barreau au titre de la répartition de la 
contribution prévue à l’article 1635 bis Q du code général des impôts. Elle est liquidée en fin d’année sur la base 
du nombre des missions achevées, après déduction du montant de la dotation effectivement versée en 
application du même article 1635 bis Q. » 

 

Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009  

- 

Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 131 

Article 54   

Modifié par LOI n°2011-1978 du 28 décembre 2011 - art. 35 
 

I. - Le chapitre III du titre III du livre Ier de la deuxième partie du code général des impôts est complété par une 
section XII ainsi rédigée : 

« Section XII 

« Droit affecté au fonds d'indemnisation de la profession d'avoués près les cours d'appel 

« Art. 1635 bis P. - Il est institué un droit d'un montant de 150 € dû par les parties à l'instance d'appel lorsque la 
constitution d'avocat est obligatoire devant la cour d'appel. Le droit est acquitté par l'avocat postulant pour le 
compte de son client soit par voie de timbres mobiles, soit par voie électronique. Il n'est pas dû par la partie 
bénéficiaire de l'aide juridictionnelle. 

« Le produit de ce droit est affecté au fonds d'indemnisation de la profession d'avoués près les cours d'appel à 
créer dans le cadre de la réforme de la représentation devant les cours d'appel.  

« Les modalités de perception et les justifications de l'acquittement de ce droit sont fixées par décret en Conseil 
d'État. » 

 
II. - Le I s'applique aux appels interjetés à compter du 1er janvier 2011 à la condition que le fonds mentionné au 
I ait été créé et jusqu'au 31 décembre 2020.  



6 
 

III. - Les transferts de biens mobiliers et immobiliers, droits et obligations résultant de l'application de la 
réforme de la représentation devant les cours d'appel sont exonérés des droits d'enregistrement, de la taxe de 
publicité foncière et des salaires prévus à l'article 879 du code général des impôts.  

IV. - Les avoués qui font valoir leurs droits à la retraite avant le 31 décembre 2012 bénéficient des dispositions 
de l'article 151 septies A du code général des impôts. 
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B. Autres dispositions 

1. Code de l'organisation judiciaire 

LIVRE Ier : Dispositions communes aux juridictions judiciaires  

TITRE Ier : Principes généraux 

Chapitre unique 

- 

Loi n° 77-1468 du 30 décembre 1977 instituant la gratuité des actes de justice devant les juridictions civiles et 
administratives - art. 1er 

Article L. 111-2 

Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 1er 

La gratuité du service de la justice est assurée selon les modalités fixées par la loi et le règlement. 

 

 

 

2. Loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 portant réforme de certaines professions 
judiciaires et juridiques 

Titre Ier : Création et organisation de la nouvelle profession d'avocat 

Chapitre II : De l'organisation et de l'administration de la profession. 

- 

Le Conseil national des barreaux, établissement d'utilité publique doté de la personnalité morale, est chargé de 
représenter la profession d'avocat notamment auprès des pouvoirs publics. Dans le respect des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur, le Conseil national des barreaux unifie par voie de dispositions 
générales les règles et usages de la profession d'avocat.  

Article 21-1 

Le Conseil national des barreaux perçoit le produit de la contribution pour l’aide juridique instaurée par 
l’article 1635 bis Q du code général des impôts. Pour répartir ce produit entre les barreaux, selon les 
critères définis au troisième alinéa de l’article 27 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide 
juridique, le Conseil national des barreaux conclut une convention de gestion avec l’Union nationale des 
caisses des règlements pécuniaires des avocats, association régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d’association et fédérant l’ensemble des caisses des règlements pécuniaires des avocats auxquelles 
sont versés les fonds ainsi alloués aux barreaux. Cette convention est agréée par le garde des sceaux, 
ministre de la justice. Le produit de la contribution est intégralement affecté au paiement des avocats 
effectuant des missions d’aide juridictionnelle, par l’intermédiaire des caisses des règlements pécuniaires 
des avocats. 

Le Conseil national des barreaux s’assure, sous le contrôle du garde des sceaux, ministre de la justice, et 
avec le concours de l’Union nationale des caisses des règlements pécuniaires des avocats, que les barreaux 
et leurs caisses des règlements pécuniaires des avocats, dans le respect des dispositions législatives et 
réglementaires qui leur sont applicables, utilisent à juste titre les fonds qui leur sont ainsi alloués. 

Le conseil national peut, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la partie civile 
relativement aux faits portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession d'avocat. 

Le Conseil national des barreaux est, en outre, chargé de définir les principes d'organisation de la formation et 
d'en harmoniser les programmes. Il coordonne et contrôle les actions de formation des centres régionaux de 
formation professionnelle et exerce en matière de financement de la formation professionnelle les attributions 
qui lui sont dévolues à l'article 14-1. Il détermine les conditions générales d'obtention des mentions de 
spécialisation, dresse la liste nationale des membres du jury prévu au premier alinéa de l'article 12-1 ainsi que la 
liste nationale des avocats titulaires de mentions de spécialisation.  
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Il est en outre chargé d'arrêter la liste des personnes susceptibles de bénéficier de la directive 2005 / 36 / CE du 
7 septembre 2005 précitée et celle des candidats admis à subir les épreuves de l'examen de contrôle des 
connaissances prévu au dernier alinéa de l'article 11.  

Lorsque le Conseil national des barreaux siège en matière de formation professionnelle, des magistrats et des 
membres de l'enseignement supérieur lui sont adjoints. 

Le Conseil national des barreaux peut, dans les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat, assister le 
conseil de l'ordre dans l'exercice de sa mission définie au 13° de l'article 17.  

 

 

3. Loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 relative à l’aide juridique 

TITRE V : Les effets de l'aide juridictionnelle.  

- 

Les dépenses qui incomberaient au bénéficiaire de l'aide juridictionnelle s'il n'avait pas cette aide sont à la 
charge de l'Etat. 

Article 24  

Toutefois, l'aide juridictionnelle partielle laisse à son bénéficiaire la charge d'un honoraire fixé par convention 
avec l'avocat conformément à l'article 35 ou d'un émolument au profit des officiers publics et ministériels qui 
prêtent leur concours. 

CHAPITRE Ier : Le concours des auxiliaires de justice.  

 

- 

La dotation due au titre de chaque année donne lieu au versement d’une provision initiale versée en début 
d’année et ajustée en fonction de l’évolution du nombre des admissions à l’aide juridictionnelle et du montant 
de la dotation affectée par le Conseil national des barreaux au barreau au titre de la répartition de la contribution 
prévue à l’article 1635 bis Q du code général des impôts. Elle est liquidée en fin d’année sur la base du nombre 
des missions achevées, après déduction du montant de la dotation effectivement versée en application du même 
article 1635 bis Q.  

Article 28 

 

Deuxième partie : L'aide à l'accès au droit 
TITRE Ier : L'aide à la consultation. 

 
(...) 

Troisième partie : Aide à l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue ou de la retenue douanière, 
en matière de médiation pénale et de composition pénale ainsi que pour l'assistance aux détenus au cours 
de procédures disciplinaires et aux personnes placées en rétention de sûreté  

- 

L'avocat désigné d'office qui intervient au cours de la garde à vue dans les conditions prévues par le code de 
procédure pénale ou au cours de la retenue douanière dans les conditions prévues par le code des douanes a droit 
à une rétribution.  

Article 64-1  

Le premier alinéa est également applicable lorsque l'avocat intervient pour assister une victime lors d'une 
confrontation avec une personne gardée à vue.  

L'Etat affecte annuellement à chaque barreau une dotation représentant sa part contributive aux missions ainsi 
assurées par les avocats.  

Cette dotation est versée sur le compte spécial prévu par l'article 29.  
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Le montant de la dotation est calculé selon des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, en fonction du 
nombre des missions effectuées par les avocats désignés d'office. 

 
(...) 

- 

L'avocat assistant, au cours des mesures prévues au 5° de l'article 41-1 et aux articles 41-2 et 41-3 du code de 
procédure pénale ou à l'article 12-1 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante 
et ordonnées par le procureur de la République, la personne mise en cause ou la victime qui remplissent les 
conditions pour bénéficier de l'aide juridictionnelle a droit à une rétribution fixée par décret en Conseil d'Etat. 

Article 64-2  

Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités selon lesquelles l'aide est accordée par le président ou le 
vice-président du bureau d'aide juridictionnelle. 

 

- 

L'avocat assistant une personne détenue faisant l'objet d'une procédure disciplinaire en relation avec la détention 
a droit à une rétribution. 

Article 64-3  

Il en va de même de l'avocat assistant une personne détenue faisant l'objet d'une mesure d'isolement d'office ou 
de prolongation de cette mesure, ou de l'avocat assistant une personne détenue placée à l'isolement à sa demande 
et faisant l'objet d'une levée sans son accord de ce placement. 

Le premier alinéa est également applicable aux missions d'assistance à une personne retenue dans un centre 
socio-médico-judiciaire de sûreté, s'agissant des décisions prises à son encontre pour assurer le bon ordre du 
centre.  

L'Etat affecte annuellement à chaque barreau une dotation représentant sa part contributive aux missions ainsi 
assurées par les avocats. 

 

 

4. Loi n° 2011-94 du 25 janvier 2011 portant réforme de la représentation devant les 
cours d'appel 

 

- 

CHAPITRE II : Dispositions relatives a l'indemnisation des avoues près les cours d'appel et de leurs 
salaries 

Article 19  

(...) 

I. - Il est institué un fonds d'indemnisation doté de la personnalité morale et de l'autonomie financière. 
Le fonds d'indemnisation est administré par un conseil de gestion composé d'un représentant du garde des 
sceaux, ministre de la justice, d'un représentant du ministre chargé du budget, d'un représentant de la Caisse des 
dépôts et consignations et de deux représentants des avoués près les cours d'appel. 

Sa gestion comptable, administrative et financière est assurée par la Caisse des dépôts et consignations. Une 
convention passée entre l'Etat et la caisse fixe le montant et les modalités de rétribution de la caisse. 

 
II. - Le fonds d'indemnisation est chargé du paiement des sommes dues aux avoués près les cours d'appel et aux 
chambres, en application des articles 13, 15 et 17, ainsi que des sommes dues à leurs salariés en application de 
l'article 14. 

Le fonds d'indemnisation procède au remboursement au prêteur du capital restant dû au titre des prêts 
d'acquisition de l'office ou de parts de la société d'exercice à la date où il intervient. Il prend en charge les 
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éventuelles indemnités liées à ce remboursement anticipé. Les paiements interviennent en exécution des 
décisions de la commission prévue à l'article 16 ou de son président statuant seul. 

 
III. - Les ressources du fonds sont constituées par le produit de taxes ainsi que le produit d'emprunts ou 
d'avances effectués par la Caisse des dépôts et consignations. 

(...) 
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C. Application des dispositions contestées  

1. Dispositions réglementaires 

a. Code  procédure civile 
Livre Ier : Dispositions communes à toutes les juridictions 

Titre IV : La demande en justice. 

Chapitre Ier : La demande initiale. 

Section III : Dispositions relatives à la contribution pour l'aide juridique  

- 

Modifié par Décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011 - art. 2 

Article 62   

A peine d'irrecevabilité, les demandes initiales sont assujetties au paiement de la contribution pour l'aide 
juridique prévue par l'article 1635 bis Q du code général des impôts. 

La contribution pour l'aide juridique n'est pas due, outre les exceptions prévues par cet article pour les 
procédures pour lesquelles une disposition législative prévoit que la demande est formée, instruite ou jugée sans 
frais. 

En application du III de l'article 1635 bis Q, la contribution pour l'aide juridique n'est pas due : 

1° Pour les recours formés contre une décision d'une juridiction mentionnée au 3° de ce III ; 

2° Pour les procédures engagées par le ministère public. 

- 

Créé par Décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011 - art. 2 

Article 62-1   

En application du IV de l'article 1635 bis Q, la contribution pour l'aide juridique n'est pas due lorsque la 
demande :  

1° Est formée à la suite d'une décision d'incompétence ;  

2° A donné lieu à une précédente instance éteinte à titre principal par l'effet de la péremption, du désistement 
d'instance ou de la caducité de la citation ;  

3° Tend à la modification, la rétractation ou la contestation d'une ordonnance rendue sur requête ;  

4° Est consécutive à une mesure d'instruction ordonnée en référé ou sur requête ;  

5° Constitue un recours formé à la suite d'une ordonnance ayant relevé son auteur de la forclusion résultant de 
l'expiration du délai de recours ;  

6° Tend à l'interprétation, la rectification ou le complément d'une précédente décision, en application des articles 
461 à 463 ;  

7° Porte sur la contestation, devant le président de la juridiction, de la vérification par le secrétariat de la 
juridiction des dépens dus au titre d'une instance ;  

8° Est soumise à une juridiction de renvoi après cassation.  

Dans les cas aux 1° à 6°, la partie justifie de la décision ayant mis fin à la précédente instance lors de la nouvelle 
saisine. 

 

- 

Créé par Décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011 - art. 2 

Article 62-2   

Ne constituent pas une instance au sens de l'article 1635 bis Q du code général des impôts et ne donnent lieu à 
aucune contribution pour l'aide juridique : 
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1° Les procédures soumises au procureur de la République, au greffier en chef ou au secrétariat d'une juridiction 
; 

2° Les procédures aux seules fins de conciliation, de certificat, d'acte de notoriété, de recueil de consentement. 

- 

Créé par Décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011 - art. 2 

Article 62-3   

La demande incidente faite dans les formes prévues pour l'introduction de l'instance ou par assignation n'est pas 
soumise à la contribution pour l'aide juridique. Son auteur désigne l'instance principale à laquelle elle se 
rattache. 

- 

Créé par Décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011 - art. 2 

Article 62-4   

La personne, redevable de la contribution pour l'aide juridique, justifie de son acquittement, lors de la saisine du 
juge, par l'apposition de timbres mobiles ou la remise d'un justificatif lorsque la contribution a été acquittée par 
voie électronique, sauf si elle a sollicité le bénéfice de l'aide juridictionnelle. Dans ce cas, elle joint la décision 
accordant cette aide à l'acte de saisine. A défaut de décision rendue sur la demande d'aide juridictionnelle, la 
saisine est accompagnée de la copie de cette demande. 

Si cette demande d'aide juridictionnelle est déclarée caduque ou rejetée, ou que la décision l'octroyant est 
retirée, le demandeur justifie de l'acquittement de la contribution pour l'aide juridique dans le mois suivant, 
selon le cas, la notification de la caducité ou la date à laquelle le rejet ou le retrait est devenu définitif. 

- 

Créé par Décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011 - art. 2 

Article 62-5   

L'irrecevabilité est constatée d'office par le juge. Les parties n'ont pas qualité pour soulever cette irrecevabilité. 
Elles sont avisées de la décision par le greffe. 

A moins que les parties aient été convoquées ou citées à comparaître à une audience, le juge peut statuer sans 
débat, après avoir sollicité les observations écrites du demandeur. Toutefois, le juge n'est pas tenu de recueillir 
ces observations lorsque le demandeur est représenté par un avocat ou qu'il a été informé de l'irrecevabilité 
encourue dans un acte antérieurement notifié. 

En cas d'erreur, le juge, saisi dans un délai de quinze jours suivant sa décision, rapporte l'irrecevabilité, sans 
débat. Le délai de recours contre la décision d'irrecevabilité court à compter de la notification de la décision qui 
refuse de la rapporter.  

 

 

Livre II : Dispositions particulières à chaque juridiction. 

Titre VI : Dispositions particulières à la cour d'appel. 

Sous-titre III : Dispositions diverses. 

Chapitre Ier bis : Justification de l'acquittement des contributions et droits fiscaux 

- 

Modifié par Décret n°2011-1202 du 28 septembre 2011 - art. 5 

Article 964 

Lorsque l'appel entre dans le champ d'application de l'article 1635 bis P du code général des impôts, les 
parties justifient, à peine d'irrecevabilité de l'appel ou des défenses selon le cas, de l'acquittement du droit 
prévu à cet article.  

Sauf en cas de demande d'aide juridictionnelle, l'auteur de l'appel principal en justifie lors de la remise de sa 
déclaration d'appel et les autres parties lors de la remise de leur acte de constitution par l'apposition de timbres 
mobiles ou par la remise d'un justificatif lorsque le droit pour l'indemnisation de la profession d'avoué a été 
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acquitté par voie électronique. En cas de requête conjointe, les appelants justifient de l'acquittement du droit lors 
de la remise de leur requête.  

Lorsque la partie a sollicité le bénéfice de l'aide juridictionnelle, elle joint la décision accordant cette aide à 
l'acte assujetti à l'acquittement du droit. A défaut de décision rendue sur la demande d'aide juridictionnelle, l'acte 
est accompagné de la copie de cette demande. Si cette demande d'aide juridictionnelle est déclarée caduque ou 
rejetée ou que la décision l'octroyant est retirée, le demandeur justifie, à peine d'irrecevabilité, de l'acquittement 
du droit dans le mois suivant, selon le cas, la notification de la caducité ou la date à laquelle le rejet ou le retrait 
est devenu définitif.  

L'irrecevabilité est constatée et, le cas échéant, rapportée dans les conditions prévues par les articles 62-5 et 963. 

 

 

b. Décret n° 2011-1202 du 28 septembre 2011 relatif au droit affecté au fonds 
d'indemnisation de la profession d'avoué près les cours d'appel et à la contribution 
pour l'aide juridique 

 

(...) 

Chapitre II : Dispositions relatives aux juridictions administratives  

- 

Le code de justice administrative est modifié conformément aux articles 15 à 17 du présent décret. 

Article 14 

 

- 

L'article R. 411-2 est remplacé par les dispositions ainsi rédigées :  

Article 15  

« Art. R. 411-2.-Lorsque la contribution pour l'aide juridique prévue à l'article 1635 bis Q du code général des 
impôts est due et n'a pas été acquittée, la requête est irrecevable.  

« Cette irrecevabilité est susceptible d'être couverte après l'expiration du délai de recours. Lorsque le requérant 
justifie avoir demandé le bénéfice de l'aide juridictionnelle, la régularisation de sa requête est différée jusqu'à la 
décision définitive statuant sur sa demande.  

« Par exception au premier alinéa de l'article R. 612-1, la juridiction peut rejeter d'office une requête entachée 
d'une telle irrecevabilité sans demande de régularisation préalable, lorsque l'obligation d'acquitter la contribution 
ou, à défaut, de justifier du dépôt d'une demande d'aide juridictionnelle est mentionnée dans la notification de la 
décision attaquée ou lorsque la requête est introduite par un avocat.  

« Art. R. 411-2-1.-Lorsque le requérant justifie s'être acquitté, au titre d'une première demande, de la 
contribution pour l'aide juridique, il en est exonéré lorsqu'il introduit une demande d'exécution sur le fondement 
des articles L. 911-4 ou L. 911-5, un recours en interprétation d'un acte juridictionnel ou une requête formée à la 
suite d'une décision d'incompétence.  

« La contribution n'est due qu'une seule fois lorsqu'un même requérant introduit une demande au fond portant 
sur les mêmes faits qu'une demande de référé présentée accessoirement et fondée sur le titre III du livre V du 
présent code. » 
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2. Jurisprudence européenne 

 

- 

(...) 

CEDH, Affaire Kreuz c. Pologne, Requête no 28249/95, 19 juin 2001 

EN DROIT 

I.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 6 § 1 DE LA CONVENTION 

34.  Le requérant se plaint d’avoir été privé du droit d’accès à un « tribunal » car il a dû se désister de son 
action civile en raison de son impossibilité de payer les frais de procédure excessivement élevés exigés par 
le droit polonais pour introduire cette instance. Il allègue la violation de l’article 6 § 1 de la Convention, 
lequel, en son passage pertinent, est ainsi libellé : 

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (...) par un tribunal (...) qui décidera (...) 
des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil (...) » 

(...) 

a)  Principes découlant de la jurisprudence de la Cour 

52.  La Cour réitère, comme elle l’a dit à de nombreuses reprises, que l’article 6 § 1 garantit à chacun le 
droit à ce qu’un tribunal connaisse de toute contestation relative à ses droits et obligations de caractère 
civil. Il consacre de la sorte le « droit à un tribunal », dont le droit d’accès, à savoir le droit de saisir le 
tribunal en matière civile, ne constitue qu’un aspect. Toutefois, il s’agit d’un aspect qui permet en fait de 
bénéficier des autres garanties prescrites par le paragraphe 1 de l’article 6. Equité, publicité et célérité du procès 
n’offrent en fait point d’intérêt en l’absence de procès. Or en matière civile la prééminence du droit ne se 
conçoit guère sans la possibilité d’accéder aux tribunaux (voir, parmi d’autres, les arrêts Golder c. Royaume-
Uni, 21 février 1975, série A no 18, pp. 16-18, §§ 34 in fine et 35-36, et Z et autres c. Royaume-Uni [GC], no 
29392/95, §§ 91-93, CEDH 2001-V). 

53.  Le « droit à un tribunal » n’est pas absolu. Il se prête à des limitations implicitement admises car il 
commande de par sa nature même une réglementation de l’Etat. L’article 6 § 1, s’il garantit aux 
plaideurs un droit effectif d’accès aux tribunaux pour les décisions relatives à leurs « droits et obligations 
de caractère civil », laisse à l’Etat le choix des moyens à employer à cette fin. Toutefois, alors que les Etats 
contractants jouissent d’une certaine marge d’appréciation en la matière, il appartient à la Cour de statuer en 
dernier ressort sur le respect des exigences de la Convention (Golder et Z et autres précités, ibidem, et, mutatis 
mutandis, Airey c. Irlande, arrêt du 9 octobre 1979, série A no 32, pp. 14-16, § 26). 

54.  La Cour a dit dans certaines affaires, en particulier lorsque les limitations en question portaient sur 
les conditions de recevabilité d’un recours, ou lorsque les intérêts de la justice exigeaient que le 
requérant, dans le cadre de son recours, versât une caution judicatum solvi, que l’accès d’une personne à 
un « tribunal » ou une « cour » pouvait faire l’objet de diverses limitations, y compris financières (voir, 
par exemple, les arrêts Brualla Gómez de la Torre c. Espagne, 19 décembre 1997, Recueil des arrêts et 
décisions 1997-VIII, p. 2955, § 33, et Tolstoy-Miloslavsky c.Royaume-Uni, 13 juillet 1995, série A no 316-B, pp. 
80-81, §§ 61 et suiv.). 

La Cour a également reconnu qu’il pouvait y avoir des cas où le justiciable futur devait obtenir une autorisation 
préalable pour intenter son action (Ashingdane c. Royaume-Uni, arrêt du 28 mai 1985, série A no 93, pp. 25-26, 
§ 59). 

Toutefois, dans l’ensemble de ces affaires, la Cour a vérifié si les limitations appliquées n’avaient pas restreint 
l’accès ouvert à l’individu d’une manière ou à un point tels que le droit s’en était trouvé atteint dans sa 
substance même. 

55.  A cet égard, la Cour souligne qu’une limitation de l’accès à une cour ou à un tribunal ne se concilie 
avec l’article 6 § 1 que si elle tend à un but légitime et s’il existe un rapport raisonnable de 
proportionnalité entre les moyens employés et le but visé (voir, par exemple, Tinnelly & Sons Ltd et autres et 
McElduff et autres c. Royaume-Uni, arrêt du 10 juillet 1998, Recueil 1998-IV, p. 1660, § 72). 
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56.  La Cour rappelle en outre que lorsqu’il s’agit d’apprécier le respect des critères susmentionnés, il ne 
lui appartient pas de se substituer aux autorités internes compétentes pour déterminer quels sont les 
meilleurs moyens de réglementer l’accès à la justice, ou pour évaluer les faits qui ont conduit ces autorités 
à adopter telle décision plutôt que telle autre. Son rôle est de contrôler, au regard de la Convention, les 
décisions prises par ces autorités dans l’exercice de leur pouvoir d’appréciation et de vérifier la conformité à la 
Convention des conséquences qui en découlent (voir, mutatis mutandis, les arrêts précités Tolstoy-Miloslavsky, 
ibidem, et Brualla Gómez de la Torre, p. 2955, § 32 in fine). 

57.  Toujours à cet égard, la Cour réitère enfin que son contrôle se fonde sur le principe selon lequel la 
Convention a pour but de protéger des droits non pas théoriques ou illusoires, mais concrets et effectifs. La 
remarque vaut en particulier pour le droit d’accès aux tribunaux, eu égard à la place éminente que le droit à un 
procès équitable occupe dans une société démocratique (Airey précité, pp. 12-14, § 24, et Aït-Mouhoub c. 
France, arrêt du 28 octobre 1998, Recueil 1998-VIII, p. 3227, § 52). 

 

b)  Application des principes ci-dessus à l’espèce 

i.  Sur le point de savoir si l’obligation, imposée par le droit polonais, de payer des frais de 
procédure en matière civile s’analyse en soi en une violation de l’article 6 § 1 de la Convention 

58.  En l’espèce, le requérant conteste d’abord la règle générale selon laquelle l’accès aux juridictions civiles 
polonaises est subordonné au paiement de frais de procédure s’élevant à un certain pourcentage ou à une 
fraction du montant de la demande (paragraphes 23 et 36-37 ci-dessus). 

Selon le Gouvernement, la perception de frais de procédure pour des actions civiles ne saurait en soi être 
considérée comme contraire à l’article 6 § 1 (paragraphe 44 ci-dessus). 

59.  Eu égard aux principes ci-dessus qui se dégagent de sa jurisprudence, la Cour rappelle une fois de 
plus qu’elle n’a jamais écarté que les intérêts d’une bonne administration de la justice puissent justifier 
d’imposer une restriction financière à l’accès d’une personne à un tribunal (paragraphe 54 ci-dessus et, en 
particulier, Tolstoy-Miloslavsky précité, pp. 80-81, §§ 61 et suiv.). 

En outre, elle estime que si, sous l’angle de l’article 6 § 1, l’exécution de l’obligation d’assurer un droit 
effectif d’accès à un tribunal ne signifie pas simplement l’absence d’ingérence mais peut appeler diverses 
formes de mesures positives de l’Etat, l’on ne saurait déduire de cette disposition ni un droit 
inconditionnel d’obtenir une aide judiciaire gratuite de l’Etat en matière civile ni un droit à une 
procédure gratuite en cette même matière (voir, mutatis mutandis, Airey précité, p. 14, §§ 25-26). 

60.  Partant, la Cour conclut que l’exigence de payer aux juridictions civiles des frais afférents aux 
demandes dont elles ont à connaître ne saurait passer pour une restriction au droit d’accès à un tribunal 
incompatible en soi avec l’article 6 § 1 de la Convention. 

Toutefois, elle réitère que le montant des frais, apprécié à la lumière des circonstances particulières d’une 
affaire donnée, y compris la solvabilité du requérant et la phase de la procédure à laquelle la restriction 
en question est imposée, sont des facteurs à prendre en compte pour déterminer si l’intéressé a bénéficié 
de son droit d’accès et si sa cause a été « (...) entendue par un tribunal » (Tolstoy-Miloslavsky et Aït-
Mouhoub précités, pp. 80-81, §§ 63 et suiv., et p. 3228, § 57, respectivement). 

(...) 

 

 

- 

(...) 

CEDH, affaire Iorga c. Roumanie, Requête n° 4227/02, 25 janvier 2007 

EN DROIT 

I.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L'ARTICLE 6 § 1 DE LA CONVENTION 

26.  Le requérant se plaint de la violation du droit d'accès à un tribunal, en raison du montant élevé du droit de 
timbre par rapport aux revenus mensuels de sa famille. Il invoque l'article 6 § 1 de la Convention, ainsi libellé 
dans ses parties pertinentes : 
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« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement (...) par un tribunal (...) 
qui décidera, (...) des contestations sur ses droits et obligations à caractère civil » 

(...) 

B.  Sur le fond 

31.  Citant les affaires Golder c. Royaume-Uni, (arrêt du 21 février 1975, série A no 18, p. 11, §§ 16-18) et 
Kreuz c. Pologne, (no 28249/95, § 52-55, CEDH 2001-VI), le Gouvernement rappelle que le droit d'accès à un 
tribunal n'est pas absolu et que certaines limitations financières peuvent être compatibles avec l'article 6 § 1 de 
la Convention. S'appuyant sur la jurisprudence de la Cour (Tolstoy-Miloslavsky c. Royaume-Uni, arrêt du 
13 juillet 1995, série A no 316-B, pp. 80-81, §§ 61-67 et Kreuz, précité, § 59-60) et de la Commission 
(Philis c. Grèce (déc.), no 18989/91, 12 octobre 1994), le Gouvernement fait valoir que l'établissement de frais 
de procédure proportionnels aux sommes réclamées dans le cadre d'actions civiles ne peut pas constituer, en soi, 
une entrave au droit d'accès à un tribunal. En outre, il vise à assurer une bonne administration de la justice. 

32.  Quant au montant de ces frais, le Gouvernement souligne qu'il n'était pas déraisonnable dans la mesure où il 
était moins élevé que le montant de la pension moyenne mensuelle en Roumanie, à savoir 1 103 834 ROL, soit 
55 EUR, ainsi que de la pension moyenne annuelle dans le pays, à savoir 13 246 008 ROL, soit 665 EUR. 

33.  Le requérant n'a pas présenté d'observations en réponse à celles du Gouvernement. 

34.  La Cour rappelle que l'article 6 § 1 de la Convention garantit à chacun le droit à ce qu'un tribunal 
connaisse de toute contestation relative à ses droits et obligations de caractère civil. Il consacre de la sorte 
un « droit à un tribunal », dont le droit d'accès, à savoir le droit de saisir le tribunal en matière civile, ne 
constitue qu'un aspect. 

35.  Toutefois, avec le Gouvernement, la Cour admet que, selon sa jurisprudence constante, le « droit à un 
tribunal » n'est pas absolu. Il se prête à des limitations, car il commande de par sa nature même une 
réglementation de l'Etat qui a le choix des moyens à employer à cette fin. A cet égard, la Cour rappelle 
qu'elle n'a jamais exclu que les intérêts d'une bonne administration de la justice puissent justifier 
d'imposer une restriction financière à l'accès d'une personne à un tribunal (Tolstoy-Miloslavsky, précité, 
pp. 80-81, §§ 61 et suiv., et Kreuz, précité, § 59). 

36.  Nonobstant la marge d'appréciation dont dispose l'Etat en la matière, la Cour souligne qu'une limitation 
de l'accès à un tribunal ne se concilie avec l'article 6 § 1 que si elle tend à un but légitime et s'il existe un 
rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé (arrêt Kreuz précité, §§ 
54-55 ; Tinnelly & Sons Ltd et autres et McElduff et autres c. Royaume-Uni, arrêt du 10 juillet 1998, Recueil des 
arrêts et décisions 1998-IV, p. 1660, § 72). 

37.  En l'espèce, le requérant a vu annuler, pour non-paiement du droit de timbre, son appel contre la décision du 
tribunal de première instance de Bucarest du 18 avril 2000 rejetant son action en restitution des biens confisqués 
pendant le régime communiste. 

 

 

 

- 

(...) 

CEDH, Affaire Adam c. Roumanie, Requête no 45890/05, 3 novembre 2009 

EN DROIT 

I.  SUR LA VIOLATION ALLÉGUÉE DE L’ARTICLE 6 DE LA CONVENTION 

16.  Le requérant se plaint d’avoir été privé de son droit d’accès à un tribunal, en raison du rejet de son 
action pour non-paiement du droit de timbre, dont le montant était excessif et injustifié. Il invoque 
l’article 6 § 1 de la Convention, ainsi libellé dans sa partie pertinente : 

« Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement (...) par un tribunal (...), qui décidera (...) 
des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil (...) » 

(...) 
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B.  Sur le fond 

18.  Le Gouvernement ne conteste pas que le droit d’accès à un tribunal du requérant ait été soumis à des 
limitations, mais considère qu’elles poursuivaient un but légitime et qu’il existait un rapport raisonnable de 
proportionnalité entre les moyens employés et le but visé. Il rappelle que la subordination de l’accès au juge 
à des frais de procédure ne représente pas en soi une atteinte au droit à un procès équitable (Weissman et 
autres précité, Jedamski et Jedamska c. Pologne, no 73547/01, 26 juillet 2005) et qu’une bonne 
administration de la justice peut justifier des frais de justice dont le montant doit s’apprécier à la lumière 
des circonstances particulières de chaque affaire (Tolstoy Miloslavsky c. Royaume-Uni, 13 juillet 1995, 
série A no 316-B). 

19.  Le Gouvernement attire ensuite l’attention sur le fait que d’autres pays imposent des droits de timbre allant 
de 5 à 8 pour cent de l’objet réclamé (Pologne, Lituanie, Hongrie) et que dans beaucoup d’autres pays leur 
paiement est, comme en Roumanie, exigé à l’avance (Norvège, Belgique, Pologne, Italie, Lituanie, Danemark et 
Autriche). 

20.  Le Gouvernement estime que la présente affaire est différente de l’affaire Jedamski et Jedamska précitée, 
dans laquelle la Cour a estimé que les tribunaux avaient basé leur argumentation sur les capacités hypothétiques 
du requérant d’obtenir des revenus, sans se fonder réellement sur sa situation personnelle. Il considère qu’en 
l’espèce, les juridictions internes ont basé leurs décisions sur les pièces fournies par le requérant à cet égard et 
ont conclu qu’il n’avait pas démontré qu’il vivait dans un état de pauvreté justifiant l’octroi d’une exonération. 

21.  Le Gouvernement en conclut que l’atteinte a été proportionnée, dans la mesure où le montant du droit de 
timbre demandé (environ 1 693 EUR) est raisonnable, eu égard au montant demandé par le requérant à titre de 
réparation, à savoir 100 000 EUR. 

22.  Le requérant conteste cette thèse, estimant que l’atteinte a été disproportionnée, dans la mesure où il était 
sans revenus à l’époque et que l’annulation de son action a méconnu son droit d’accès à un tribunal. 

23.  La Cour rappelle que l’article 6 § 1 de la Convention garantit à chacun le droit à ce qu’un tribunal 
connaisse de toute contestation relative à ses droits et obligations de caractère civil. Il consacre de la sorte 
un « droit à un tribunal », dont le droit d’accès, à savoir le droit de saisir le tribunal en matière civile, ne 
constitue qu’un aspect. 

24.  Toutefois, avec le Gouvernement, la Cour admet, selon sa jurisprudence constante, que le « droit à un 
tribunal » n’est pas absolu. Il se prête à des limitations, car il commande de par sa nature même une 
réglementation de l’Etat qui a le choix des moyens à employer à cette fin. A cet égard, la Cour rappelle 
qu’elle n’a jamais exclu que les intérêts d’une bonne administration de la justice puissent justifier 
d’imposer une restriction financière à l’accès d’une personne à un tribunal (Tolstoy-Miloslavsky précité, 
§§ 61 et suiv., et Kreuz c. Pologne, no 28249/95, § 59, CEDH 2001-VI). 

25.  La Cour a traité à maintes reprises des affaires soulevant des questions semblables à celles du cas d’espèce 
et a constaté la violation de l’article 6 § 1 de la Convention (Weissman et autres c. Roumanie précité, §§ 32-44, 
et Iorga c. Roumanie, no 4227/02, § 34-52, 25 janvier 2007). Après avoir examiné tous les éléments qui lui ont 
été soumis, la Cour considère que le Gouvernement n’a exposé aucun fait ni argument pouvant mener à une 
conclusion différente dans le cas présent. 

26.  En l’espèce, la Cour observe qu’il n’est pas contesté que le requérant n’exerçait pas d’activité rémunérée et 
ne touchait pas d’autre revenu. Elle observe ensuite que le requérant a pu s’adresser à un tribunal qui a statué sur 
sa demande d’exemption. 

27.  La Cour considère donc nécessaire d’examiner si, dans le cas du requérant, l’appréciation faite par les 
tribunaux internes n’a pas restreint son droit d’accès à un tribunal à un point tel qu’il l’a rendu théorique et 
illusoire. 

28.  Elle rappelle à ce titre que, dès lors qu’un tribunal est appelé à décider sur une demande d’exemption, les 
juridictions nationales sont en principe mieux placées que le juge international pour apprécier les éléments de 
preuve présentées devant elle et, en l’occurrence, pour estimer les capacités du requérant de s’acquitter du droit 
de timbre dû. Même une motivation succincte peut ne pas poser problème au regard de l’article 6 § 1, pour 
autant que les tribunaux prennent en compte la situation personnelle du requérant (V.M. c. Bulgarie, no 
45723/99, §§ 55-56, 8 juin 2006). 
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29.  La Cour note que le droit de timbre exigé était d’un montant très important pour la majorité des justiciables 
(environ treize fois le salaire moyen à l’époque) et que le requérant ne percevait pas de revenus. Toutefois, les 
tribunaux internes ont rejeté sa demande d’octroi d’une exonération en considérant qu’il ne vivait pas dans un 
état de pauvreté tel qu’il la justifiait. 

30.  La Cour estime qu’une telle conclusion ne fait pas apparaître une réelle exploration des capacités 
financières du requérant afin de déterminer les possibilités ouvertes à ce dernier pour s’acquitter dudit droit de 
timbre. Or, eu égard au montant très élevé de ladite taxe et à l’absence établie de revenus dans le chef du 
requérant, une telle analyse s’imposait afin de déterminer la proportionnalité de l’annulation de son action. 

31.  La Cour estime donc que, contrairement aux arguments du Gouvernement, les juridictions n’ont pas 
suffisamment pris en compte la situation personnelle du requérant pour mettre en balance ses intérêts et ceux de 
l’administration de la justice, de sorte que l’Etat n’a pas satisfait à son obligation d’assurer au requérant un 
accès effectif au tribunal. 

32.  Dès lors, il y a eu violation de l’article 6 § 1 de la Convention. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 

Article 16 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le droit à un recours effectif 

- 

(...) 

Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

36. Considérant que les requérants font grief aux dispositions de l'article 14 d'être " contraires au respect des 
droits de la défense et au principe du contradictoire " ; qu'ils relèvent à cet égard que, si l'assuré social peut 
contester la procédure, le juge n'interviendra " qu'a posteriori et non a priori " ; qu'en outre, du fait qu'il " 
concentre entre les mains du seul créancier à la fois la délivrance du titre exécutoire et l'exécution de celui-ci ", 
le dispositif en cause serait contraire au droit à un recours juridictionnel effectif ; 

37. Considérant que la régularité au regard de la Constitution des termes d'une loi déjà promulguée peut être 
utilement contestée à l'occasion de l'examen par le Conseil constitutionnel de dispositions législatives qui 
affectent son domaine, la complètent ou, même sans en changer la portée, la modifient ; 

38. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution " ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté 
d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une 
juridiction ; que le respect des droits de la défense constitue un des principes fondamentaux reconnus par les 
lois de la République réaffirmés par le Préambule de la Constitution de 1946, auquel se réfère le Préambule de 
la Constitution de 1958 ; 

39. Considérant que, si le législateur peut conférer un effet exécutoire à certains titres délivrés par des personnes 
morales de droit public et, le cas échéant, par des personnes morales de droit privé chargées d'une mission de 
service public, et permettre ainsi la mise en oeuvre de mesures d'exécution forcée, il doit garantir au débiteur le 
droit à un recours effectif en ce qui concerne tant le bien-fondé desdits titres et l'obligation de payer que le 
déroulement de la procédure d'exécution forcée ; que, lorsqu'un tiers peut être mis en cause, un recours effectif 
doit également lui être assuré ; 

40. Considérant, en premier lieu, qu'il résulte des dispositions critiquées que la contrainte décernée par les divers 
organismes intéressés, après mise en demeure restée infructueuse, peut être contestée par le débiteur devant le 
tribunal des affaires de sécurité sociale ; que ce n'est qu'à l'expiration du délai prévu pour former ce recours que 
la contrainte comporte les effets d'un jugement et que l'organisme créancier peut procéder à l'opposition à tiers 
détenteur ; qu'en outre, si la contrainte est contestée, l'opposition à tiers détenteur ne peut être formée qu'une fois 
rendue une décision juridictionnelle exécutoire fixant les droits de l'organisme créancier ; qu'une telle procédure 
sauvegarde le droit du débiteur d'exercer un recours juridictionnel ; 

41. Considérant, en second lieu, que l'opposition à tiers détenteur est notifiée tant à celui-ci qu'au débiteur ; que, 
si elle emporte attribution immédiate des sommes concernées à l'organisme créancier, elle peut cependant être 
contestée dans le mois suivant sa notification devant le juge de l'exécution, tant par le débiteur que par le tiers 
détenteur ; que le paiement est différé pendant le délai de recours et, en cas de recours, jusqu'à ce qu'il soit statué 
sur celui-ci, sauf décision contraire du juge ; qu'est dès lors garanti au débiteur comme au tiers détenteur, 
également à ce stade de la procédure, le respect de leur droit à un recours effectif ; 

42. Considérant que les voies de recours ouvertes au débiteur et au tiers détenteur par les dispositions 
critiquées respectent, aux différents stades de la procédure, les droits de la défense et le principe du 
contradictoire qui en est le corollaire ; 

(...) 

 

 

 

 



21 
 

- 

(...) 

Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information (DADVSI) 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable : 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " 
; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours 
juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une 
sanction ayant le caractère d'une punition ; 

(...) 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010, Époux P. et autres [Perquisitions fiscales]  

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ;  

7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 
libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les 
visites prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence 
constitutionnelle ;  

8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 
phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 
la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 
personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 
appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 
déroulement de ces opérations ; 

9. Considérant que les 1° et 3° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi du 4 août 2008 susvisée 
reconnaissent à certains contribuables ayant fait l'objet, avant l'entrée en vigueur de cette loi, de visites 
par des agents de l'administration fiscale, le droit de former un appel contre l'ordonnance ayant autorisé 
cette visite ou un recours contre le déroulement de ces opérations ; qu'ils font ainsi bénéficier 
rétroactivement ces personnes des nouvelles voies de recours désormais prévues par l'article L. 16 B du 
livre des procédures fiscales ; qu'ils n'affectent donc aucune situation légalement acquise dans des 
conditions contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

(...) 

 

- 

(...) 

Décision n° 2010-38 QPC du 29 septembre 2010, M. Jean-Yves G. [Amende forfaitaire et droit au 
recours]  

3.Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause 
une sanction ayant le caractère d'une punition ;  

4.Considérant que, selon l'article L. 121-3 du code de la route, le titulaire du certificat d'immatriculation d'un 
véhicule automobile est redevable pécuniairement de l'amende encourue pour certaines contraventions à moins 
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qu'il n'établisse l'existence d'un vol ou de tout autre événement de force majeure ou qu'il n'apporte tous éléments 
permettant d'établir qu'il n'est pas l'auteur véritable de l'infraction ; que les contraventions des quatre premières 
classes, qui relèvent de la compétence de la juridiction de proximité, peuvent être poursuivies selon la procédure 
de l'amende forfaitaire prévue par les articles 529 et suivants du code de procédure pénale ; que, selon le 
premier alinéa de l'article 529-2 du code de procédure pénale, le contrevenant doit s'acquitter du montant de 
l'amende forfaitaire dans un délai de quarante-cinq jours, à moins qu'il ne formule, dans le même délai, une 
requête tendant à son exonération ;  

5.Considérant qu'en application du second alinéa de cet article 529-2, à défaut de paiement ou de requête en 
exonération, l'amende forfaitaire est majorée de plein droit et recouvrée en vertu d'un titre exécutoire contre 
lequel, selon l'article 530 du même code, l'intéressé peut former, auprès du ministère public, une réclamation 
motivée qui a pour effet d'annuler le titre exécutoire ;  

6.Considérant qu'en vertu de l'article 529-10 du même code, la requête en exonération et la réclamation ne sont 
recevables que si elles sont adressées par lettre recommandée avec demande d'avis de réception et si elles sont 
assorties de pièces justificatives de l'événement exonératoire invoqué ; qu'à défaut de ces justifications, le 
requérant doit, préalablement, consigner une somme équivalente au montant de l'amende forfaitaire ou de 
l'amende forfaitaire majorée ;  

7.Considérant que le dernier alinéa de l'article 529-10 du même code prévoit que l'officier du ministère public 
vérifie si les conditions de recevabilité de la requête en exonération ou de la réclamation sont remplies ; que le 
droit à un recours juridictionnel effectif impose que la décision du ministère public déclarant irrecevable 
la réclamation puisse être contestée devant la juridiction de proximité ; qu'il en va de même de la décision 
déclarant irrecevable une requête en exonération lorsque cette décision a pour effet de convertir la 
somme consignée en paiement de l'amende forfaitaire ; que, sous cette réserve, le pouvoir reconnu à 
l'officier du ministère public de déclarer irrecevable une requête en exonération ou une réclamation ne 
méconnaît pas l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

(...) 

 

- 

(...) 

Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010, Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 
consentement]  

En ce qui concerne le droit à un recours juridictionnel effectif :  

33. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est 
garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ;  

34. Considérant, en premier lieu, qu'en vertu du deuxième alinéa de l'article L. 326-3 du code de la santé 
publique toute personne hospitalisée sans son consentement doit être informée dès l'admission et, par la suite, à 
sa demande, de sa situation juridique et de ses droits ; que, selon le troisième alinéa de ce même article, elle 
dispose « en tout état de cause » du droit de prendre conseil d'un avocat de son choix ;  

35. Considérant, en deuxième lieu, que la Constitution reconnaît deux ordres de juridictions au sommet desquels 
sont placés le Conseil d'État et la Cour de cassation ; que figure au nombre des « principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République » celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par nature à 
l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la 
réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités 
exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes 
publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  

36. Considérant que, dans la mise en œuvre de ce principe, lorsque l'application d'une législation ou d'une 
réglementation spécifique pourrait engendrer des contestations contentieuses diverses qui se répartiraient, selon 
les règles habituelles de compétence, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, il est loisible 
au législateur, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, d'unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé ;  
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37. Considérant que, si, en l'état du droit applicable, les juridictions de l'ordre judiciaire ne sont pas compétentes 
pour apprécier la régularité de la procédure et de la décision administratives qui ont conduit à une mesure 
d'hospitalisation sans consentement, la dualité des ordres de juridiction ne limite pas leur compétence pour 
apprécier la nécessité de la privation de liberté en cause ;  

38. Considérant, en troisième lieu, que l'article L. 351 du code de la santé publique reconnaît à toute personne 
hospitalisée sans son consentement ou retenue dans quelque établissement que ce soit le droit de se pourvoir par 
simple requête à tout moment devant le président du tribunal de grande instance pour qu'il soit mis fin à 
l'hospitalisation sans consentement ; que le droit de saisir ce juge est également reconnu à toute personne 
susceptible d'intervenir dans l'intérêt de la personne hospitalisée ;  

39. Considérant toutefois que, s'agissant d'une mesure privative de liberté, le droit à un recours 
juridictionnel effectif impose que le juge judiciaire soit tenu de statuer sur la demande de sortie 
immédiate dans les plus brefs délais compte tenu de la nécessité éventuelle de recueillir des éléments 
d'information complémentaires sur l'état de santé de la personne hospitalisée ; 

40. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 39, les articles L. 
326-3 et L. 351 du code de la santé publique ne sont pas contraires aux droits et libertés que la Constitution 
garantit ; 

(...) 

 

 

 

 

 

- 

(...) 

Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011, M. Albin R. [Droits de plaidoirie]  

1. Considérant qu'aux termes du 1° du paragraphe I de l'article 74 de la loi du 29 décembre 2010 susvisée, l'aide 
juridictionnelle concerne tous les frais afférents aux instances, procédures ou actes pour lesquels elle a été 
accordée, « à la seule exception des droits de plaidoirie » ;  

2. Considérant que, selon le requérant et l'intervenant, cette disposition méconnaît le droit au recours 
juridictionnel effectif et, en conséquence, le principe d'égalité devant la justice et le principe de prévisibilité de 
la loi ;  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 
substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  

4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui 
est accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent les 
droits de plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le droit 
au recours effectif devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, 
compétent pour fixer le montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence 
constitutionnelle rappelée ci-dessus ;  

(...) 

 

 

 

 

 



24 
 

2. Autre décision 

- 

(...) 

Décision n° 2010-624 DC du 20 janvier 2011, Loi portant réforme de la représentation devant les 
cours d'appel  

. En ce qui concerne l'indemnisation des avoués :  

13. Considérant que les requérants font valoir que la suppression de la profession d'avoué conduit à la 
disparition non seulement du monopole de postulation des avoués devant les cours d'appel, mais également de 
l'activité de ces derniers ; qu'en procédant à la suppression d'un outil de travail par voie d'expropriation, elle 
constituerait une privation du droit de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ; qu'ils font valoir, dès lors, qu'en n'assurant pas le caractère préalable de l'indemnisation, les 
dispositions de l'article 13 de la loi déférée méconnaîtraient les exigences constitutionnelles applicables à toute 
privation du droit de propriété ;  

14. Considérant qu'aux termes de l'article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable 
et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige 
évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ;  

15. Considérant que l'article 1er de la loi déférée procède à l'intégration des avoués près les cours d'appel dans la 
profession d'avocat ; que les articles 32 et 33 de la loi déférée suppriment le statut d'avoué et, par voie de 
conséquence, retirent à ces derniers la qualité d'officier ministériel et le droit de présenter leur successeur en 
application de l'article 91 de la loi du 28 avril 1816 susvisée ;  

16. Considérant que la suppression du privilège professionnel dont jouissent les avoués ne constitue pas une 
privation de propriété au sens de l'article 17 précité de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, doivent être 
rejetés comme inopérants les griefs tirés de la violation de cet article, notamment le grief critiquant le caractère 
non préalable de l'indemnisation ;  

17. Considérant que l'article 13 de la Déclaration de 1789 dispose : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que le bon usage des deniers publics constitue une 
exigence constitutionnelle ; que, si l'article 13 de la Déclaration de 1789 n'interdit pas de faire supporter, pour 
un motif d'intérêt général, à certaines catégories de personnes des charges particulières, il ne doit pas en résulter 
de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; que le respect de ce principe ainsi que 
l'exigence de bon emploi des deniers publics ne seraient pas davantage assurés si était allouée à des personnes 
privées une indemnisation excédant le montant de leur préjudice ;  

18. Considérant que la loi déférée supprime le monopole de représentation des avoués devant les cours d'appel ; 
que le législateur a ainsi entendu simplifier et moderniser les règles de représentation devant ces juridictions en 
permettant aux justiciables d'être représentés par un seul auxiliaire de justice tant en première instance qu'en 
appel ; qu'il a également entendu limiter les frais de procédure devant ces juridictions ; qu'il a poursuivi ainsi un 
but d'intérêt général ;  

19. Considérant que le législateur a confié au juge de l'expropriation, dans les conditions fixées par le code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, le soin de fixer le montant de l'indemnisation du préjudice subi par 
les avoués du fait de la loi ; qu'il a également entendu, comme il lui était loisible de le faire, permettre que la 
fixation de cette indemnisation puisse être calculée au plus tard le 31 mars 2012 ; que, toutefois, cette 
indemnisation ne saurait, sans méconnaître les exigences constitutionnelles précitées, permettre l'allocation 
d'indemnités ne correspondant pas au préjudice subi du fait de la loi ou excédant la réparation de celui-ci ;  

20. Considérant, en premier lieu, qu'en prévoyant la réparation du « préjudice correspondant à la perte du droit 
de présentation », le législateur a entendu que le préjudice patrimonial subi du fait de la perte du droit de 
présentation soit intégralement réparé ; que, pour assurer la réparation intégrale de ce préjudice, il appartiendra à 
la commission prévue à l'article 16 de la loi déférée et, le cas échéant, au juge de l'expropriation, de fixer cette 
indemnité dans la limite de la valeur des offices ; que ces dispositions ne méconnaissent pas les exigences 
résultant de l'article 13 de la Déclaration de 1789 ;  

21. Considérant, en deuxième lieu, qu'en prévoyant la réparation du préjudice « de carrière », les dispositions 
critiquées permettent l'allocation d'une indemnité sans lien avec la nature des fonctions d'officier ministériel 
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supprimées ; que, par suite, l'allocation d'une telle indemnité doit être déclarée contraire à la Constitution ;  
 
22. Considérant, en troisième lieu, que la loi confère le titre d'avocat aux anciens avoués ; que, sauf 
renonciation, les anciens avoués sont inscrits, à compter du 1er janvier 2012, au barreau établi près le tribunal de 
grande instance dans le ressort duquel est situé leur office ; qu'ils peuvent continuer à exercer des missions de 
représentation devant la cour d'appel ; qu'il leur est d'ailleurs reconnu, de plein droit, une spécialisation en 
procédure d'appel ; que, dès lors, contrairement à ce que soutiennent les requérants, la loi ne supprime pas 
l'activité correspondant à la profession d'avoué ;  

23. Considérant, en outre, que les anciens avoués peuvent exercer l'ensemble des attributions réservées aux 
avocats et bénéficier notamment, à ce titre, du monopole de la représentation devant le tribunal de grande 
instance dans le ressort duquel ils ont établi leur résidence professionnelle ;  

24. Considérant que, par suite, le « préjudice économique » et les « préjudices accessoires toutes causes 
confondues » sont purement éventuels ; qu'en prévoyant l'allocation d'indemnités correspondant à ces 
préjudices, les dispositions de l'article 13 de la loi déférée ont méconnu l'exigence de bon emploi des deniers 
publics et créé une rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les mots : « du préjudice de carrière, du préjudice 
économique et des préjudices accessoires toutes causes confondues, » doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; qu'il en va de même, par voie de conséquence, au deuxième alinéa du même article 13, des mots : 
« , en tenant compte de leur âge, » ; 

(...) 
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